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Convention-Cadre 

 

CONVENTION-CADRE (OFB-22-0147)  
entre l’Office Français de la Biodiversité 

et la Fondation François Sommer 

 

 

Entre  
 

L’OFFICE FRANCAIS DE LA BIODIVERSITE, établissement public à caractère administratif, identifié par le N° SIRET 
130 025 919 00015 et le code APE N°8413Z, dont le siège est sis 12 cours Louis Lumière, 94300 VINCENNES, 

représenté par son Directeur général en exercice, M. Olivier THIBAULT, ou son délégataire ayant pouvoir à cet 
effet, 

 
Adresse de correspondance :  
Office français de la biodiversité 
5, square Félix Nadar 
94230 Vincennes 

 
Ci-après dénommé « OFB », 

 
D’une part, 

Et 
 
LA FONDATION FRANCOIS SOMMER, fondation reconnue d’utilité publique (décret du 30 novembre 1966), 
identifiée par le N°SIRET: 784 226 763 00018 et le code APE N°9102Z, dont le siège est sis 60 rue des Archives, 
75003 PARIS, représentée par son Président, M. Henri de CASTRIES, ou son délégataire ayant pouvoir à cet effet, 
 
Ci-après dénommée « Fondation », 
 

D’autre part, 
 
L'OFB et la Fondation sont ci-après dénommés individuellement par « la Partie » ou par leur nom et 

collectivement par « les Parties ». 
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Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 131-8 à L. 131-16, relatifs à l'Office français de la 
biodiversité ; 
  

Vu le code de l'environnement, et notamment son article R. 131-30, relatif aux compétences du directeur 

général de l'Office français de la biodiversité ;  
  

Vu le décret du 5 juin 2023 portant nomination du Directeur général de l’Office français de la biodiversité ;  
 
Vu le Contrat d’objectifs et de performances de l’Office français de la biodiversité signé le 12 décembre 2025 ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration de la FFS du 23 mars 2022 approuvant le projet de la précédente 
convention-cadre ;  
 
Vu la signature de la précédente convention-cadre entre l’Office français de la biodiversité et la Fondation 
Sommer, le 23 mars 2022. 

 

 

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 

 

L’OFB est un établissement public de l'État à caractère administratif, créé par la loi  
n° 2019-773 du 24 juillet 2019 placé sous la double tutelle des ministères de l’environnement et de l’agriculture. 

L’OFB a été créé pour protéger et restaurer la biodiversité. 
 
Au 1er janvier 2020, l'ensemble des biens, droits et obligations de l'Agence française pour la biodiversité et de 
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage a été transféré à l’OFB. L’OFB exerce des missions de 
connaissance et d’expertise sur l’ensemble des composantes de la nature. Il contribue à l’exercice des polices 
administrative et judiciaire relatives à l’eau aux espaces naturels, à la flore et la faune sauvage, à la chasse et à 
la pêche. L’OFB accompagne et apporte son appui aux acteurs publics pour la conception, la mise en œuvre et 
l’évaluation de leurs politiques, et aux acteurs socio-économique pour l’exercice de leurs activités en faveur de 
la biodiversité. Il gère et restaure également les espaces protégés, aires marines et espaces protégés terrestres. 
 
Créée par François et Jacqueline Sommer, la Fondation François Sommer est reconnue d’utilité publique par 
décret du 30 novembre 1966. Dans la continuité des missions, valeurs et visions de ses fondateurs, elle est 
aujourd’hui au cœur d’un écosystème mêlant l’art, la nature et la science. Dans toutes ses missions et activités, 
elle contribue à la progression et au partage de connaissances sur la faune sauvage et ses habitats pour améliorer 
la gestion et la conservation des écosystèmes en intégrant l’ensemble des parties prenantes.  
 
Depuis 2012, la Fondation François Sommer et l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS), 
avaient établi de nombreux partenariats qui se sont poursuivis avec la création de l’Office Français de la 
Biodiversité. Dans la perspective de la mise en place d’un partenariat durable avec l’Office Français de la 
Biodiversité, les Parties se sont rapprochées pour définir un cadre général de partenariat.  
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ARTICLE 1 – Objet 
 
La présente convention-cadre entre l’OFB et la FFS, ci-après désignée « Convention-cadre », a pour objet de 

définir le cadre général des relations entre les Parties, en ce qui concerne toute action reconnue par elles comme 
entrant dans le périmètre et les priorités énoncés dans les articles qui suivent. 
 
La Convention-cadre ne saurait être interprétée comme impliquant une quelconque exclusivité de collaboration 
entre les Parties dans les thématiques définies ci-dessous ou un engagement ferme de s’engager dans un Contrat 
Particulier prévu par l’article 4. 
 
 

ARTICLE 2 – Objectif stratégique général 

 
L’OFB et la Fondation souhaitent ensemble mieux répondre aux défis posés par les atteintes à la biodiversité et 
aux milieux. 
 
Ils souhaitent pour cela poursuivre et amplifier les relations que la FFS entretient avec l’établissement public sur 
le thème de la biodiversité, relations inaugurées avec l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) 
et consacrées avec l’OFB à la faveur d’une première convention cadre signée le 23 mars 2022. L’OFB est par 
ailleurs présent dans la gouvernance de la FFS.  
 
 
La présente convention reprend et développe les axes de collaboration entre les deux parties, sur la base des 
projets déjà identifiés et de ceux qui ont vocation à s’y ajouter sur la base des expertises respectives des deux 
Parties. Elle tient compte de la transformation du « Pôle Nature » de la Fondation Sommer en « Institut de la 
Faune Sauvage », doté d’une stratégie scientifique axée sur la coexistence humains/faune, la conservation de la 
faune sauvage, le développement d’une chasse durable, éthique et plus sûre, et le mécénat de projets 
scientifiques. 
 
Elle prend également en compte le nouveau contrat d’objectifs et de performance de l’OFB structuré en trois 
axes : connaissance, accompagnement des acteurs et police. 
 
 

ARTICLE 3 – Axes majeurs de la relation entre l’OFB et la Fondation  

 
Les axes majeurs de la collaboration entre la Fondation et l’OFB sont décrits ci-dessous. Chacun vise l’atteinte de 
résultats également décrits ci-dessous. 
 
 

3.1  Axe 1- Appui au développement de projets de recherche, de développement, de conservation  

Dans le cadre de cette convention un appui des scientifiques de l’OFB à la Fondation ou de la Fondation à l’OFB 
sur des projets de R&D sur différentes thématiques pourront être procurés (notamment via des thèses). Cet 
appui doit se réaliser dans un esprit de coopération scientifique et technique sur des sujets d’intérêt partagé et 
entrant dans les contours du projet scientifique et des priorités de l’OFB et notamment de la DRAS (Direction 
Recherche et Appui Scientifique). 
Les principales thématiques sur lesquelles des partenariats peuvent être développés dans le cadre de la 
Convention-cadre sont les suivantes : 
   

➢ Travailler à l’équilibre forêt-ongulés sauvages (en lien avec le nouveau Centre de Recherche et de 
Formation et de création artistique à Belval), à la stratégie forêt de la Fondation et de l’OFB, à l’impact 
des ongulés sauvages sur l’écosystème forestier avec une approche globale (intégrant les problématiques 
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des gestionnaires comme les questions de biodiversité et de conservation des milieux), au développement 
de nouveaux Indicateurs de Changements Écologiques (ICE) ; être réactif et en adéquation avec les 
besoins qui pourraient surgir chez les forestiers et les chasseurs ; collaborer avec le domaine de Belval, 
territoire de référence en termes d’études, sur les dynamiques de populations de grands ongulés et sur 
la régénération forestière ou l’offre de formations dédiées ; 
 

➢ Gérer les populations d’animaux exploités : connaissance de la biologie/écologie des espèces, suivi de ces 
populations, mise au point d’outils de gestion des populations (y compris par le développement de 
modèles intégrés), effet de l’exploitation sur ces différentes populations, mise en place de protocoles sur 
l’efficacité et la durabilité de la chasse et effets sur les dynamiques de population ; 

 
➢ Intégrer la gestion adaptative via l’acquisition de connaissances sur les espèces à enjeu, des espèces gibier 

à statut défavorables et des espèces soumises à moratoire ; 
 

➢ Travailler sur la notion de coexistence par le biais d’études ; 
 

➢ Suivre à long terme certaines populations pour étudier l’effet des changements globaux et notamment le 
changement climatique ; collaboration à poursuivre dans le cadre du label SEE LIFE. 

 
 
3.2 Axe 2- Mobilisation de la société et appui aux acteurs 

Dans le cadre de sa mission de mobilisation de la société, l’Office Français de la biodiversité travaille sur le levier 
de l’approche sensible pour intéresser et engager le grand public dans une dynamique de changement de 
modèles de société, préconisés par l’IPBES pour assurer l’habitabilité de la planète.  
 
 
La mobilisation de la société passe aussi par l’accompagnement des acteurs et le développement de leurs 
compétences. 
 
Les Parties poursuivent et amplifient leur collaboration concernant le label « territoires de Faune Sauvage » qui 
atteint à présent 100 territoires labélisés et couvre une surface de 30 000 Ha. Cette démarche vise à renforcer la 
prise de conscience et l’action des propriétaires privés en matière de gestion durable et intégrée des territoires 
ruraux et naturels, en faveur de la biodiversité.  

La Fondation attend de l’établissement public un accompagnement sur la réflexion qu’elle mène sur les aires non 
protégées pour la continuité écologique, et notamment sur les autres mesures de conservation par zones 
(AMCEZ) qui peuvent aider en tant qu’outil facilitant la mobilisation des acteurs. 

Plus largement, des réflexions et des actions sur la gestion conservatoire des zones humides ou autres 
écosystèmes d’intérêt particulier, peuvent être envisagées en lien par exemple avec les projets du Domaine de 
Belval et les actions de la Direction régionale Grand Est de l’OFB. 

En matière de formation, les Parties conviennent de développer des formations communes, en lien avec le Centre 
de Recherche et de Formation du Domaine de Belval, à destination des professionnels de la gestion et de la 
conservation (ex : formation sur la gestion des milieux humides avec l’OFB et la Fondation Tour du Valat, 
réflexions sur des formations, sur les écosystèmes forestiers, etc.).  
 
 

3.3 Axe 3- International 

Les Parties s’entendent pour développer leurs actions sur le plan International, dans les termes du L131-9 du 
code de l’environnement et en lien avec les actions de la FFS à l’international dans les directions suivantes : 

➢ Travailler à la gestion durable des ressources et participer à la formation des gestionnaires locaux ; 
➢ Favoriser les échanges entre les structures sur les enjeux communs ;  
➢ Réfléchir au développement d’actions communes, notamment avec les communautés locales, mais 
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pouvant aussi porter sur la formation à destination des partenaires étrangers ;  
➢ Développer des synergies entre les deux structures en lien avec les actions de la FFS au niveau européen.  

 
 

3.4 Axe 4 - Relations institutionnelles et communication  

Les Parties réfléchiront au moyen de mettre en valeur les actions présentées dans les axes 1, 2 et 3 ainsi que 
toutes les actions qu’elles porteront en commun. 

Les Parties étudieront, suivant leurs organisations respectives, les moyens les mieux adaptés à la valorisation, la 
médiatisation et la présentation des actions en question (petits déjeuners de presse, avant-premières et 
projections, conférences, sorties de terrain, etc.). 
 
 

ARTICLE 4 – Modalités de mise en œuvre de la Convention-cadre 

 
La mise en œuvre de le Convention-cadre pourra se décliner en plusieurs modalités pratiques de collaboration 
suivant les actions concernées, qu’elles soient réalisées en commun ou par l’une des Parties.  
 
Des actions répondant aux axes majeurs de la Convention-cadre pourront être réalisées avec ou sans flux 
financier entre les Parties. 
 
Les Parties s’engagent à favoriser le partage d’expériences et de connaissances en vue de développer leurs 
échanges stratégiques et ainsi favoriser l’émergence d’actions.  
 
Les Parties s’engagent à se tenir mutuellement informées des actions structurantes menées au niveau territorial.  
 
Nonobstant les dispositions des articles L. 311 du code des relations entre le public et l’administration et L. 124 
du code de l’environnement qui imposent aux Parties la diffusion publique des données et documents produits 
dans le cadre de leur mission de service public – en dehors d’exceptions prévues par la loi – les Parties 
conviennent que les données et résultats produits dans le cadre de contrats entre elles alimentent un patrimoine 
commun de connaissance des milieux, des pressions sur la biodiversité et des activités qui les impactent. À ce 
titre, les contrats spécifiques entre les Parties ne poseront pas d’entraves à l’échange de ces données entre elles. 
 
Par ailleurs, les Parties faciliteront la réutilisation de ces données en les mettant en conformité avec les 
référentiels des systèmes d’information sur l’eau, le sol et la biodiversité érigés par le ministère en charge de 
l’écologie, et en les inscrivant autant que possible dans les dispositifs de diffusion et de valorisation des données 
portés par ces systèmes d’information. 
 
La mise en œuvre d’une ou plusieurs actions découlant des objectifs de l’Article 2 et des axes majeurs de l’Article 
3 pourront faire l’objet, au cas par cas, de contrats spécifiques (ci-après « Contrat(s) Particulier(s) ») dont la 

forme dépendra de la nature de ces actions et de l’implication de chacune des Parties. 
 
Chaque Contrat Particulier précisera notamment : 

➢ la durée de la collaboration ; 

➢ le rôle et les apports de chaque Partie, qu’il s’agisse des connaissances propres, des moyens scientifiques, 
matériels, techniques ou humains (mise à disposition de personnel, accueil de boursiers par exemple, …) 
ainsi que les modalités de leur prise en charge ; 

➢ le cas échéant, les modalités financières ; 

➢ la propriété des résultats obtenus et/ou des données produites et les droits de réutilisation de ces 
résultats/données ; 

➢ les conditions de communication sur les actions, la charte graphique et l’utilisation des logos de l’OFB et 
de la Fondation ; 
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➢ les conditions de publication et de valorisation des résultats obtenus/des données produites ; 

➢ la gouvernance spécifique ; 

➢ la désignation de référents techniques et administratifs au sein de chaque Partie. 

 
Pour chacune des Parties, l’établissement, l’approbation et la signature de ces Contrats Particuliers respecteront 
les règles et les seuils financiers qui leur sont propres. 
 
Les Parties conviendront en tant que de besoin d’associer à ces actions des partenaires tiers dans le respect des 
obligations contractuelles existantes. 

 
Ces Contrats Particuliers feront référence à la Convention-cadre. En cas de conflit d’interprétation entre la 
Convention-cadre et les Contrats Particuliers, les dispositions des Contrats Particuliers prévaudront.  
 
 

ARTICLE 5 - Gouvernance 

 
5.1. Il est créé un Comité de Pilotage de la Convention-cadre qui a pour rôle de : 

 
➢ favoriser la concertation entre les Parties pour toutes les actions menées dans le cadre de la 

Convention-cadre, en lien avec d’éventuels comités ad-hoc mis en place pour certaines actions ; 
➢ prendre connaissance des orientations stratégiques et des programmes des Parties et de leurs 

éventuels infléchissements et ajuster en tant que de besoin les objectifs de la Convention-cadre ; 

➢ établir des bilans annuels et l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention-cadre ; 

➢ prendre toute décision facilitant l’exécution de la Convention-cadre. 
 

Le Comité de Pilotage peut être saisi en cas de blocage des négociations sur un Contrat Particulier. 
 
 
5.2  Le Comité de Pilotage est constitué : 

 

➢ pour l'OFB : 

- du directeur général délégué « Police, Connaissance et Expertise », ou son représentant,  

- du directeur général délégué « Mobilisation de la Société », ou son représentant. 

- du conseiller du directeur général 

 

➢ pour la Fondation : 

- du directeur général, ou son représentant, 

- du directeur de l’Institut de la faune sauvage, ou son représentant. 

 

En fonction de l’ordre du jour, chacune des Parties, sous réserve d’en informer préalablement l’autre Partie, 
pourra associer à la réunion des encadrants, des personnels et s’adjoindre des personnalités extérieures. Ces 
personnes siégeront avec voix consultative, seront tenues au secret et ne pourront se faire remplacer en cas 
d’empêchement. 

 

5.3. Le Comité de Pilotage se réunira au moins une fois par an, à l’initiative de la Partie la plus diligente et à 
tout moment à la demande d’une des Parties.  

Les réunions auront lieu alternativement chez chacune des Parties, sauf accord contraire ou dans tout autre lieu 
convenu entre les Parties. Les réunions pourront également se dérouler par téléconférence ou visioconférence. 
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Les réunions du Comité de Pilotage seront présidées par l’une ou l'autre des Parties alternativement. 

Elles feront l’objet d’un compte rendu préparé par la Partie qui préside et diffusé à chacune des Parties. 

Si nécessaire, des points réguliers auront lieu entre les Parties pour évoquer l’état d’avancement des travaux 
communs dans le cadre de réunions de travail. 

Le secrétariat du Comité de Pilotage sera assuré alternativement par l’OFB et la Fondation ou conjointement 
pour la préparation des documents ou bilans analysés par le Comité de Pilotage. 

Les décisions seront prises à l’unanimité des Parties. 

 

5.4  L’OFB pourra participer, par le biais d’un de ses agents, au Comité Nature de la Fondation. 

Le Comité Nature ayant pour mission de fournir au conseil d’administration de la Fondation des avis visant à 
faciliter les prises de décisions. Le Comité Nature étudie et préconise ainsi les actions à mener en rapport avec 
l’objet social de la FFS.  

A cet effet, le Comité Nature : 

1) évalue et sélectionne les projets dans le cadre des Appels à projets organisés par la Fondation tous les deux 
ans,  

2) conseille dans les choix stratégiques de développement du pôle nature, 

3) assiste l’Institut de la faune sauvage dans le montage de projets qu’il met en place. 

 
 

ARTICLE 6 – Communication et valorisation 
 

6.1  Communication 

Les Parties s’attacheront à développer la notoriété du partenariat par tous les outils et supports de 
communication qu’elles jugeront appropriés. 

La communication, en particulier l’usage des logotypes, fera l’objet d'une concertation et d'une validation écrite 
des Parties avant impression, mise en ligne ou diffusion sur quelque support que ce soit. 

Conformément aux obligations qui lui incombent en tant qu’établissement public, la communication de l’OFB sur 
tout support sera régie par sa charte graphique y compris dans le cadre de communications communes 
partenariales dont il assurerait la réalisation pour le compte des deux Parties. La charte graphique sera alors 
déclinée selon les modalités fixées par le Secrétariat général du gouvernement dans le cas de communications 
partenariales. 

 

6.2  Valorisation du partenariat et des projets communs 

Les Parties s’autorisent mutuellement, à titre non exclusif et sans autre contrepartie financière, à faire état du 
partenariat sur tout support de communication mentionnant les projets communs aux deux institutions.  

Notamment, les Parties pourront, si elles le souhaitent, insérer sur tout support de communication digital/web, 
print, audio, audiovisuel, presse :  

➢ une présentation des projets conduits dans le cadre du partenariat ;  
➢ un ou des lien(s) vers le ou les site(s) Internet de l’OFB, de la Fondation et/ou vers un site dédié 

aux projets le cas échéant ; 
➢ une retranscription, directe ou indirecte, audiovisuelle, audio ou écrite des publications, discours, 

interventions dans le cadre d’éventuelles manifestations, notes, rapports intermédiaires et rapport 
final réalisés au cours des projets ; 

➢ des photographies des éventuels évènements ainsi que des intervenants. L’OFB et la Fondation 
s’engagent à disposer des autorisations nécessaires en ce sens.  
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Dans cet objectif, l’OFB et la Fondation s’engagent à se fournir mutuellement :  

➢ tout document et/ou fichier, notamment l’ensemble des études, rapports, articles et 
communications issus des projets sous format exploitable ; 

➢ tout document audiovisuel et audio ; 
➢ tout lien hypertexte nécessaire à une intégration sur leur(s) site(s) Internet. 

 
Les Parties s’apportent toute garantie d’une jouissance paisible des documents qu’elles se remettront. 

L’une des Parties pourra également diffuser des publications ou relayer des publications de l’autre partie sur les 
réseaux sociaux. Chaque Partie s’engage à s’identifier mutuellement lorsqu’elle communique sur un événement 
ou une action en lien avec les projets partenariaux.  

Les médias sociaux de l’OFB d’une part et de la Fondation d’autre part – au jour de la signature de la présente 
Convention-cadre - sont indiqués pour information en annexe à la Convention-cadre. 

Les règles de confidentialité, publications, communications, propriété et valorisation des résultats et des 
données seront définies au cas par cas dans chaque Contrat Particulier conclu en application de la Convention-
cadre. 
 

6.3  Propriété intellectuelle et respect de l’image des Parties 

Les Parties mettront à disposition l’une de l’autre leurs logotypes respectifs, lesquels ne seront utilisables que 
dans le cadre de la présente convention et pour la durée de cette dernière. 

En cas de non-respect par l’une des deux Parties des obligations stipulées dans le présent article 6, l’autre Partie 
pourra exiger le retrait total et immédiat des éléments de communication relatifs au partenariat. 

Les Parties s’engagent mutuellement à ne pas porter atteinte directement ou indirectement à la réputation, à 
l’honneur, au nom et à l’image de chacune d’elles par des comportements ou des propos contraires à leurs 
valeurs et à leur positionnement institutionnel. 

 

ARTICLE 7 – Entrée en vigueur et durée – Résiliation de la Convention-cadre 
 

7.1. La Convention-cadre est conclue pour une durée de cinq (5) ans à compter de la date de sa signature, sans 
préjudice de la poursuite des obligations devant lui survivre en cas de résiliation, d’annulation ou de terme 
de la Convention-cadre, notamment les dispositions de l’Article 6 ci-dessus. 

 
Elle pourra être prolongée pour la même durée par voie d’avenant. 
 
Elle pourra être modifiée, d’un commun accord, par voie d’avenant. 

 
 
7.2.  Chaque Partie pourra demander la résiliation de la Convention-cadre par envoi à l’autre Partie d’un 

courrier recommandé avec accusé de réception, six mois avant l’échéance de la Convention-cadre. Cette 
résiliation ne portera pas préjudice aux Contrats Particuliers signés pour des actions particulières 
mentionnées à l’Article 4. 

 
 

ARTICLE 8 – Règlement des litiges 

 

8.1.  La Convention-cadre est soumise au droit français. 
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8.2.  En cas de différend relatif à l’existence, la validité, l’interprétation, l’exécution et la résiliation de la 
Convention-cadre ou de l’une quelconque de ses clauses, les Parties s’engagent à rechercher une solution 
amiable pour régler un tel différend. 

Tout différend que les Parties ne pourraient pas résoudre à l’amiable sera tranché par les juridictions 
compétentes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux, à Belval  
 
 
 

Le : 9 juillet 2026 
 
 

Le Président de la FFS 
 
 
 
 

Henri de CASTRIES 

Le : 9 juillet 2026 
 
 

Le Directeur général de l’OFB 
 
 
 
 

 Olivier THIBAULT  
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Annexe – Médias sociaux 

 
Les médias sociaux de l’Office français de la biodiversité sont les suivants :  
 

NOM DU COMPTE SOCIAL LIEN 

Facebook https://www.facebook.com/OFBiodiversite 

Twitter https://twitter.com/OFBiodiversite 

Instagram https://www.instagram.com/ofbiodiversite/ 

LinkedIn https://www.linkedin.com/company/office-francais-biodiversite/   

YouTube https://www.youtube.com/channel/UCRjbqO-atjXp9fx5ULn-VgA 

Sound cloud https://soundcloud.com/ofbiodiversite/ 

  

 
 Les médias sociaux de la Fondation François Sommer sont les suivants :  

 

NOM DU COMPTE SOCIAL LIEN 

Facebook https://www.facebook.com/fondationFSommer/ 

Twitter https://twitter.com/FondationSommer  

LinkedIn https://www.linkedin.com/company/22305392 

https://www.facebook.com/OFBiodiversite
https://twitter.com/OFBiodiversite
https://www.instagram.com/ofbiodiversite/
https://www.linkedin.com/company/office-francais-biodiversite/mycompany/?viewAsMember=true
https://www.youtube.com/channel/UCRjbqO-atjXp9fx5ULn-VgA
https://soundcloud.com/ofbiodiversite/
https://www.facebook.com/fondationFSommer/
https://twitter.com/FondationSommer
https://www.linkedin.com/company/22305392
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YouTube https://www.youtube.com/c/FondationFran%C3%A7oisSommer/videos 

 

 

https://www.youtube.com/c/FondationFran%C3%A7oisSommer/videos

